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UNITE VI : LES DEVOIRS ET LES DROITS DU FONCTIONNAIRE D¶ETAT 
 
Temps d¶administration : 2heures 
 
DOCUMENTS D¶ENTREE 
 
Objectif  général : 
Connaître les devoirs et les droits du fonctionnaire. 
 
Objectifs spécifiques : 
1- DpfiniU la noWion de foncWionnaiUe d¶EWaW ; 
2- Enumérer les conditions générales et modalités de recrutement des fonctionnaires ; 
3- Citer les devoirs et les droits du fonctionnaire ; 
4- Enumérer les sanctions applicables au fonctionnaire. 
 
Pré-test    
En te basant sur tes connaissances propres, réponds aux questions suivantes : 

1. Quelles sonW leV condiWionV gpnpUaleV d¶accqV j la FoncWion PXbliqXe ? 
2. Cite trois devoirs du fonctionnaire. 
3. Cite trois droits du fonctionnaire. 

 
Mpthodes d¶enseignement-apprentissage 
� Cours interactif 
� Exposé débat 
� Travaux de groupes 
� Jeux de rôle 
� Recherche documentaire 
� Travaux pratiques 
 
 
INTRODUCTION 
L¶enWUpe danV la foncWion pXbliqXe donne la qXaliWp d¶agenW de la foncWion pXbliqXe. Les agents de la fonction 
publique constitués de fonctionnaires sont régis pour compter du 1er janvier 2016 par la loi n° 081 ± 2015/CNT 
dX 24 noYembUe 2015 poUWanW VWaWXW gpnpUal de la foncWion pXbliqXe d¶EWaW.  
Après avoir élucidé la notion de fonctionnaire, il sera abordé les conditions générales et les modalités de 
recrutement, les devoirs et droits du fonctionnaire et les procédures disciplinaires. 
 
I.  La notion de fonctionnaire d¶Etat 
Selon l¶aUWicle 1  de ceWWe loi, © est fonctionnaire d¶Etat, toute personne qui, nommée a un emploi permanent des 
adminiVWUaWionV cenWUaleV eW dpconcenWUpeV de l¶EWaW oX deV inVWiWXWionV pXbliqXeV donW le personnel est régi par la 
pUpVenWe loi, a pWp WiWXlaUiVpe danV lediW emploi apUqV Xne ppUiode de VWage pUobaWoiUe d¶Xne annpe aX moinV ». 
Les emplois de fonctionnaires sont des emplois permanents.  
« Les fonctionnaires sont regroupés par métiers, emplois eW claVVeV. L¶enVemble deV emploiV d¶Xne mrme 
adminiVWUaWion oX d¶Xn mrme VeUYice eW npceVViWanW Xne qXalificaWion de mrme naWXUe conVWiWXe un métier ». (Art. 
3 de la loi 081). 
« L¶emploi eVW la dpnominaWion pUofeVVionnelle d¶Xn enVemble d¶aWWUibXWionV conne[eV concoXUanW j l¶e[pcXWion 
d¶Xne miVVion dpWeUminpe. L¶emploi V¶e[pcXWe j WUaYeUV deV poVWeV de WUaYail»(Art. 5 de la loi 081). 
«Le poste de travail est un ensemble de tâches et de responsabilités qui peuvent être assumées par un 
titulaire»,(Art. 6 de la loi 081). 
 
II. Les conditions générales et les modalités de recrutement des fonctionnaires  
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L¶enWUpe danV la FoncWion PXbliqXe Ve UpaliVe VXiWe j Xne oppUaWion de UecUXWemenW. Le UecUXWemenW danV la 
FoncWion PXbliqXe poVe le pUoblqme de VaYoiU d¶aboUd qui peut être agent de la Fonction Publique (conditions 
d¶accqV) eW cela, aYanW mrme qXe l¶on ne penVe j commenW on deYienW agenW de la FoncWion PXbliqXe (modeV 
d¶accqV). 
 

2-1 Les conditions gpnprales d¶accqs 
«L¶accqV aX[ emploiV de la foncWion pXbliqXe eVt ouvert à égalité de droit, sans distinction aucune, a tout 
Burkinabè remplissant les conditions requises pour chaque emploi postulé»(Art : 16 de la loi 081). 
«Nul ne peut postuler à un emploi de fonctionnaire : 
- V¶il ne poVVqde la naWionaliWp bXUkinabq ; 
- V¶il ne joXiW de VeV dUoiWV ciYiqXeV ; 
- V¶il n¶eVW de bonne moUaliWp ; 
- V¶il ne UempliW leV condiWionV d¶apWiWXdeV ph\ViqXeV eW menWaleV e[igpeV poXU l¶e[eUcice de l¶emploi; 
- V¶il n¶eVW kgp de di[-huit ans au moins et de trente-sept ans au plus au 31 dpcembUe de l¶annpe de UecUXWemenW 
sous réserve de dispositions législatives dérogatoires ; 
- V¶il a faiW l¶objeW d¶Xne condamnaWion j Xne peine d¶empUiVonnemenW feUme de WUoiV moiV aX moinV oX aYec VXUViV 
de dix-huit mois au moins» (art. 17 de la loi 081). 
Il \ a lieX cependanW de UeWeniU qX¶en coXUV de caUUiqUe, Xn agenW peXW peUdUe la qXaliWp de foncWionnaiUe, loUVqX¶il 
YenaiW j ne plXV poXYoiU jXVWifieU d¶Xne deV condiWionV gpnpUaleV ci-dessus énoncées. 
 

2-2 : Mode commun d¶accqs aux emplois de la Fonction Publique 
L¶aUWicle 18 de la loi 081 pUpciVe : «le mode commXn d¶accqV aX[ emploiV de la foncWion pXbliqXe eVW le concoXUV, 
entendu comme étant le mode de recrutement par lequel des candidats sélectionnés sont soumis à des épreuves à 
l¶iVVXe deVqXelles ceux reconnus aptes sont classés par ordre de mérite par un jury souverain et déclares admis, 
danV la limiWe deV emploiV j poXUYoiU, paU l¶aXWoUiWp a\anW poXYoiU d¶oUganiVaWion deV concoXUV. Il ne peXW rWUe 
déroge au principe de recrutement par concours que par décret pris en Conseil des ministres». 
L¶aUWicle 19 ajoXWe : «Tout recrutement doit, sous peine de nullité, avoir pour but de pourvoir à un emploi 
préalablement existant et dont la vacance a été régulièrement publiée». 
 

2-3 : Dispositions relatives à la gestion des résultats des concours 
LeV candidaWV admiV j Xn concoXUV diVpoVenW d¶Xn dplai de 15 joXUV poXU Ve pUpVenWeU j l¶adminiVWUaWion j compWeU 
de la date de : 

- la convocation pour ceux qui ne sont pas astreints à une formation avant le recrutement ; 
- la UenWUpe danV l¶pcole de foUmaWion poXU ceX[ qXi VonW aVWUeinWV j la foUmaWion aYanW le UecUXWemenW, faXWe de 

quoi, ils sont déclarés défaillants. 
LeV candidaWV dpfaillanWV VonW UemplacpV paU ceX[ de la liVWe d¶aWWenWe. La YalidiWp d¶Xne liVWe d¶aWWenWe eVW d¶Xn 
(01) moiV j compWeU de la daWe de conYocaWion deV admiV oX de UenWUpe danV l¶pcole de foUmaWion pUofeVVionnelle. 
ToXW candidaW qXi Uenonce j Von admiVVion apUqV ppXiVemenW dX dplai d¶appel de la liVWe d¶aWWenWe, VeUa aVWUeinW aX 
remboursement des frais et dépenses engagés pour sa formation le cas échéant et son admission à tout autre 
concours de la fonction publique sera annulée. En outre, il se verra interdit de participation à tout autre concours 
direct pendant une période de trois (3) ans à compter de son admission au concours concerné. 
Par ailleurs, les élèves en formation professionnelle dans des établissements de formation et qui prennent part à 
des concours en violation des dispositions le leur interdisant, seront suspendus de tout concours ou examen 
oUganiVp paU l¶EWaW pendanW Xne dXUpe de WUoiV (03) anV. 
 
3. Les devoirs et droits du fonctionnaire  

3-1 : Les devoirs 
LeV obligaWionV qXi V¶impoVenW aX[ foncWionnaiUeV peXYenW rWUe UegUoXppeV en deX[ caWpgoUieV conVWiWXpeV d¶Xne 
part des obligaWionV de VeUYice, d¶aXWUe paUW deV obligaWionV d¶pWaW, c'eVW-à-dire des obligations résultant du simple 
faiW d¶rWUe Xn agenW de l¶adminiVWUaWion. 

3-1-1 : Les obligations de service 
3-1-1-1 : L¶obligation d¶assurer ses fonctions 
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Cette obligation signifie qXe le foncWionnaiUe eVW WenX d¶aVVXUeU l¶e[pcXWion deV WkcheV qXi lXi VonW confipeV. Elle 
impliqXe poXU leV agenWV pXblicV l¶obligaWion d¶occXpeU peUVonnellemenW eW de maniqUe conWinXe eW e[clXViYe leV 
emplois auxquels ils sont nommés ou affectés. L¶obligaWion d¶e[eUceU ceV foncWionV impoVe j l¶agenW de la 
Fonction Publique : 
- d¶rWUe pUpVenW VXU Von lieX de WUaYail eW de foXUniU de faoon aVVidXe, leV pUeVWaWionV qXi lXi VonW demandpeV. En 
conséquence, il est tenu de rejoindre le poste de travail qui lui a été assigné en un point quelconque du territoire, 
d¶\ aVVXUeU Von VeUYice eW de pUoVcUiUe de VeV habiWXdeV de WUaYail : 
x les retards au service ; 
x les interruptions de service bien avant les horaires indiqués ; 
x les sorties et/ou les occupations personnelleV pendanW l¶e[pcXWion dX VeUYice pXblic ; 
x l¶abVence dX VeUYice en dehoUV deV caXVeV lpgaleV d¶inWeUUXpWion dX VeUYice (congpV, peUmiVVionV 

exceptionnelles, suspension des fonctions, grèves légales, etc.). 
- d¶e[pcXWeU peUVonnellemenW leV chaUgeV de Va fonction. Le fonctionnaire ne peut, en dehors des mécanismes de 
dplpgaWion de VignaWXUe, Ve faiUe VXbVWiWXeU Xn aXWUe agenW oX Ve VXbVWiWXeU j Xn aXWUe agenW poXU l¶e[pcXWion de  
l¶obligaWion d¶aVVXUeU le VeUYice ; 
- d¶accompliU leV aWWUibXWionV de Von emploi de façon  compétente et consciencieuse, c'est-à-dire dispenser le 
service demandé de façon diligente, courtoise, suffisante, appropriée et satisfaisante pour les usagers. 
 

3-1-1-2 : L¶obligation d¶obpissance hiprarchique 
AX[ WeUmeV de l¶aUWicle 41 de la loi n° 081-2015/CNT du 24 novembre 2015 portant statut général de la fonction 
pXbliqXe d¶EWaW, le foncWionnaiUe © exécute les ordres de ses supérieurs hiérarchiques dans le cadre des textes en 
YigXeXU poXU l¶e[pcXWion dX VeUYice pXblic ». 
L¶obligaWion d¶obpiVVance hipUaUchiqXe connavW deV limiWeV, c¶eVW-à-diUe deV caV o� l¶agenW n¶eVW paV WenX d¶obpiU : 
- loUVqXe l¶oUdUe eVW pWUangeU aX[ miVVionV dX VeUYice (faiUe leV coXUVeV domeVWiqXeV dX VXppUieXU) ; 
- loUVqXe l¶e[pcXWion de l¶oUdUe conVWiWXe Xne infUaction pénale (ex. : un vol) ; 
- loUVqXe l¶oUdUe eVW manifeVWemenW illpgal eW compUomeW gUaYemenW Xn inWpUrW pXblic.  
De faoon pUaWiqXe eW danV leV caV d¶illpgaliWp, il eVW Uecommandp j l¶agenW de faiUe paUW j Von VXppUieXU de Von poinW 
de vue, dans les limites de la correction et des règles de la discipline administrative. 
 

3-1-1-3 : L¶obligation d¶assumer la responsabilitp de l¶expcution des attributions. 
Le fonctionnaire est responsable des tâches qui lui sont confiées. De même, il est responsable devant ses 
UeVponVableV hipUaUchiqXeV dX bon foncWionnemenW dX VeUYice donW il a la chaUge, noWammenW l¶aWWeinWe deV 
objectifs assignés à celui-ci, ainsi que la gestion des ressources humaines, financières et matérielles allouées à cet 
effet. Il est tenu de sanctionner ou de provoquer la sanction des abus, négligences ou manquements commis par 
les agents placés sous son autorité. 
AinVi, le UeVponVable n¶eVW paV dpgagp deV UeVponVabiliWpV pUopUeV de VeV VXboUdonnpV. Il eVW UeVponVable, non 
VeXlemenW de l¶e[eUcice de l¶aXWoUiWp qXi lXi eVW confpUpe, maiV aXVVi, de la bonne e[pcXWion de VeV oUdUeV, VaXf 
loUVqX¶ilV VonW manifeVWemenW illpgaX[ eW compUomeWWenW gUaYemenW Xn inWpUrW pXblic. En UeYanche, Xn oUdUe mal 
e[pcXWp (qX¶il VoiW lpgal) engage aXVVi bien la UeVponVabilité de son auteur que celle de son exécutant. 
 

3-1-2 : Les obligations d¶ptat 
3-1-2-1 : Le devoir de probité 

Au sens du dictionnaire usuel de la langue française, la probité signifie « droiture, intégrité, honnêteté 
scrupuleuse ». 
Cela Vignifie qX¶aXcXn fonctionnaire ne doit, en aucun cas, solliciter ou accepter des tiers, directement ou par 
peUVonne inWeUpoVpe, deV donV, deV gUaWificaWionV oX aXWUeV aYanWageV qXelconqXeV poXU leV VeUYiceV qX¶il eVW WenX 
de rendre dans le cadre de sa fonction ou en relation avec celle-ci. 
De même, il doit, en toute circonstance, assurer sa fonction en toute impartialité et se garder de toute activité 
diVcUiminaWoiUe j l¶pgaUd deV XVageUV dX VeUYice pXblic. Il eVW aX VeUYice deV XVageUV eW doiW WUaiWeU leV doVVieUV aYec 
diligence et faire preuve de courtoisie dans sa relation avec les usagers.  
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Le fonctionnaire doit, dans le service et en dehors du service, éviter tout comportement susceptible de 
compUomeWWUe la digniWp oX l¶honneXU de Va foncWion oX de l¶adminiVWUaWion pXblique. 
Ainsi, sont considérés comme des manquements au devoir de probité : 
- la pUiVe illpgale d¶inWpUrW ; 
- la concussion ;  
- la corruption ; 
- le WUafic d¶inflXence ; 
- la soustraction et le détournement de bien. 
 

3-1-2-2 : Le respect du secret 
Il faut distinguer deux situations : le secret professionnel et la discrétion professionnelle. 
- Le secret professionnel peut être défini comme étant « l¶inWeUdicWion faiWe j WoXW agenW pXblic de diYXlgXeU deV 
UenVeignemenWV confidenWielV qX¶il UeooiW danV l¶e[eUcice de VeV foncWionV aX VXjeW de peUVonneV oX d¶inWpUrWV 
privés ». Il vise à protéger aussi bien les usagers des services publics que les agents publics eux-mêmes. 
- La discrétion professionnelle peXW rWUe dpfinie comme pWanW l¶inWeUdicWion faiWe aX foncWionnaire de : 
x diYXlgXeU leV faiWV eW leV infoUmaWionV donW il a connaiVVance danV l¶e[eUcice oX j l¶occaVion de l¶e[eUcice de 

ses fonctions, dans la mesure où ces faits et informations divulgués peuvent nuire aux intérêts des usagers ou 
de l¶adminiVWUaWion ; 

x communiquer des pièces et documents de service à des tiers. 
CependanW, l¶obligaWion de diVcUpWion pUofeVVionnelle ne V¶appliqXe paV j la dpnonciaWion deV cUimeV oX dpliWV donW 
l¶agenW a eX connaiVVance, ni aX Wpmoignage qX¶il peXW rWUe amenp j faiUe j la demande d¶Xne aXWoUiWp jXdiciaiUe 
compétente. La communication de pièces ou de documents de service, contraire aux règlements est formellement 
interdite. 
 

3-1-2-3 : La réserve et la dignité 
L¶obligation de rpserve eVW Xne limiWe j la libeUWp d¶opinion Ueconnue aux fonctionnaires. En conséquence du 
pUincipe de neXWUaliWp deV VeUYiceV pXblicV, l¶agenW ne peXW manifeVWeU VeV opinionV philoVophiqXeV, UeligieXVeV eW 
politiques ; cela afin de ne pas faire douter du principe de neutralité des services public en d¶aXWUeV WeUmeV, WoXW 
agenW pXblic eVW WenX j Xne VWUicWe neXWUaliWp j l¶pgaUd deV XVageUV. 
L¶obligation de dignitp peXW rWUe dpfinie comme l¶e[igence faiWe aX foncWionnaiUe d¶aYoiU Xn compoUWemenW VanV 
reproche tant sur le plan professionnel que dans sa vie pUiYpe, faiUe pUeXYe de bonneV m°XUV. DanV ce cadUe, il 
doit, entre autres : 
- pYiWeU leV incoUUecWionV gUaYeV de langage eW d¶habillemenW ;     
- pYiWeU leV VcandaleV, l¶inWemppUance oX l¶incondXiWe noWoiUe. 
 

3-1-2-4 : L¶obligation de loyalisme 
Le foncWionnaiUe V¶eVW miV, de Von pUopUe gUp, aX VeUYice de la collecWiYiWp. Il doiW rWUe lo\al j l¶pgaUd de Von pa\V, 
des institutions et des autorités du pays. Il doit éviter : 
- de VeUYiU leV inWpUrWV d¶Xne pXiVVance pWUangqUe aX dpWUimenW  de ceX[ de Von pa\s ; 
- de violer les valeurs démocratiques qui régissent la société ; 
- de calomnier les autorités légalement constituées ; 
- etc. 
 

3-2 : Les droits                                       
L¶enVeignanW, en WanW qX¶agenW pXblic de l¶EWaW, a leV mrmeV dUoiWV qXe leV aXWUeV agenWV de l¶adminiVWUaWion. Il 
bénéficie également  de certains droits qui lui sont spécifiques. 

 
3-2-1 : Les droits économiques  

Le fonctionnaire a droit, après service fait, à une rémunération comprenant : 
-  le traitement soumis à retenue pour pension, 
-  l¶indemniWp de UpVidence. 
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Le traitement soumis à retenue pour pension est défini par un coefficient dénommé indice de traitement, affecté à 
chaque classe et échelon de la hiérarchie des emplois de fonctionnaires. Le montant annuel de ce traitement est 
déterminé par application de la valeur du point indiciaire à chacun des indices de la grille de traitement. 
A niveau égal de recrutement, le traitement soumis à retenue pour pension est le même pour tous les emplois. 
Les allocations familiales, les indemnités représentatives de frais ou rétribuant des travaux supplémentaires 
effecWifV, leV indemniWpV jXVWifipeV paU deV conWUainWeV eW deV VppcificiWpV inhpUenWeV j l¶e[eUcice de l¶emploi, leV 
avantages en nature sont des accessoires du traitement qui font partie de la rémunération.  
Les personnels du MENA bénéficient des indemnités ci-après : 
 
  3-2-1-1 : L¶indemnitp de logement 
L¶indemniWp de logemenW eVW Xne conWUibXWion financiqUe alloXpe menVXellemenW aX[ aXWoUiWpV poliWiqXeV eW 
administratives ainVi qX¶aX[ foncWionnaiUeV e[eUoanW effecWiYemenW leXU emploi oX foncWion, en YXe de VXpplpeU le 
dpfaXW d¶aWWUibXWion d¶Xn logemenW adminiVWUaWif. 
 
  3-2-1-2 : L'indemnitp d¶astreinte 
L¶indemniWp d¶aVWUeinWe eVW Xne Vomme foUfaiWaiUe accoUdpe menVXellement aux fonctionnaires en compensation 
deV VeUYiWXdeV eW deV conWUainWeV paUWicXliqUeV lipeV j l¶e[eUcice effecWif de leXU emploi. 
L¶appUpciaWion deVdiWeV conWUainWeV WienW compWe de la ppnibiliWp, de la VXjpWion eW dX UiVqXe inhpUenWV j l¶e[eUcice 
de l¶emploi. 
L¶indemniWp d¶aVWUeinWe eVW VeUYie aX[ aXWoUiWpV adminiVWUaWiYeV eW aX[ agenWV pXblicV de l¶EWaW Velon leV condiWionV 
exclusives ci-après :  
- l¶occXpaWion d¶Xne foncWion aX Vein de ceUWaineV VWUXcWXUeV ;  
- l¶e[eUcice d¶Xn emploi en foncWion de la ]one du poste de travail.  
Elle est également servie aux fonctionnaires en position de stage régulier de formation, de spécialisation et de 
peUfecWionnemenW j l¶inWpUieXU dX pa\V, j l¶e[cepWion deV peUVonnelV paUamiliWaiUeV.  
 
  3-2-1-3 : L'indemnité spécifique 
L¶indemniWp VppcifiqXe eVW Xne Vomme foUfaiWaiUe accoUdpe menVXellemenW j ceUWainV foncWionnaiUeV de l¶EWaW aX 
UegaUd deV VeUYiWXdeV VppcifiqXeV lipeV j leXU VecWeXU d¶acWiYiWpV 
L¶indemniWp VppcifiqXe eVW VeUYie aX peUVonnel e[eUoanW effecWiYemenW aX miniVWqUe en chaUge de l¶pdXcaWion de 
base dans quatre (04) zones. 
 

3-2-1-4 : L¶indemnitp de technicitp 
L¶indemniWp de WechniciWp eVW Xne Vomme accoUdpe menVXellemenW aX[ foncWionnaiUeV aX UegaUd deV WkcheV 
spécifiques liées à leur emploi et des prestations paUWicXliqUeV e[pcXWpeV aX poVWe de WUaYail qX¶ilV occXpenW.  
PoXU l¶appUpciaWion de l¶indemniWp de WechniciWp, il eVW WenX compWe deV cUiWqUeV poUWanW VXU la claVVificaWion 
caWpgoUielle, le niYeaX de qXalificaWion pUofeVVionnelle eW le domaine d¶acWiYiWps. 
La UpmXnpUaWion de l¶agenW n¶eVW paV inWeUUompXe danV leV caV d¶abVenceV lpgaleV (congpV, aXWoUiVaWionV d¶abVence, 
stages).  
En UeYanche, loUVqX¶il \ a abandon de poVWe, poXUVXiWeV jXdiciaiUeV, diVponibiliWp, dpWachemenW oX gUqYe, elle eVW 
suspendue. 
 

3-2-2 : Les droits sociaux 
3-2-2-1 : La protection sociale         

LeV foncWionnaiUeV bpnpficienW, oXWUe d¶Xne pUoWecWion Vociale en maWiqUe de UiVqXeV pUofeVVionnelV, de pUeVWaWionV 
familialeV, d¶aVVXUance YieilleVVe eW de VoinV de VanWp danV leV condiWions fixées par la loi.  
Tout fonctionnaire a droit, après cessation définitive des fonctions, à une pension de retraite dans les conditions 
fi[peV paU le Upgime deV penVionV qXi lXi eVW applicable. PoXU rWUe WiWXlaiUe d¶Xne penVion, le foncWionnaiUe doiW 
jusWifieU d¶aX moinV qXin]e (15) anV de VeUYice dXUanW leVqXelV il a effecWiYemenW coWiVp. 
 

3-2-2-2 : Le congé administratif 
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Un congé administratif de trente (30) jours consécutifs avec traitement ou salaire leur est accordé pour onze(11) 
mois de services accomplis.  
L¶adminiVWUaWion a WoXWe libeUWp poXU pchelonneU, compWe WenX deV npceVViWpV de VeUYiceV, la ppUiode de joXiVVance 
du congé. Toutefois, le congé ne peut être fractionné en plus de deux (02) tranches de quinze (15) jours chacune.  
Le congé administUaWif eVW obligaWoiUe  poXU le foncWionnaiUe. Il conVWiWXe Xn dUoiW  qX¶aXcXne VancWion encoXUXe 
paU l¶agenW ne peXW UemeWWUe en caXVe. L¶agenW eVW libUe de pUendUe Von congp danV leV localiWpV eW pa\V de Von 
choi[. ToXWefoiV, l¶adminiVWUaWion poXUUa UemeWWUe en caXVe le choi[ d¶Xn pa\V pWUangeU poXU deV moWifV, qXi VeUonW 
d�menW poUWpV j la connaiVVance de l¶agenW.  La dpciVion dX congp eVW pUiVe paU le MiniVWUe donW dppend l¶agenW.  
Les personnels enseignants du premier degré ont droit à des congés administratifs correspondants aux vacances 
scolaires. Les congés et vacances scolaires sont déterminés chaque année par arrêté interministériel du Ministre 
de l'EdXcaWion NaWionale eW de l¶AlphabpWiVaWion, dX MiniVWUe de l¶EnVeignemenW SXppUieXU. 
 

3-2-2-3 : Les autorisations d¶absence 
DeV aXWoUiVaWionV d¶abVence non dpdXcWibleV dX congp annXel peXYenW rWUe accoUdpeV aYec mainWien dX WUaiWemenW 
ou du salaire : 
 -aX[ UepUpVenWanWV d�menW mandaWpV deV V\ndicaWV j l¶occaVion de la conYocaWion deV congUqV ;             
 -aX[ agenWV appelpV j paUWicipeU j deV acWionV oX deV manifeVWaWionV d¶inWpUrW naWional, oX deYanW accompliU Xne 
miVVion d¶inWpUrW pXblic.                                                                                                       
Ces autorisaWionV d¶abVence VonW  accoUdpeV paU le MiniVWUe poXU leV agenWV deV VeUYiceV cenWUaXx et par les Haut-
Commissaires pour les agents des services déconcentrés.   
DeV aXWoUiVaWionV d¶abVence, aYec mainWien dX WUaiWemenW oX dX ValaiUe poXU pYpnemenWV familiaX[ et non 
déductibles  du congé administratif dans la limite de dix (10) jours au maximum, par an, peuvent être accordées 
aux agents. 
 
 3-2-2-4 : Le congé de maternité 
Le peUVonnel fpminin de la foncWion pXbliqXe bpnpficie d¶Xn congp de maWeUniWp d¶Xne dXUpe totale de quatorze 
(14) semaines, qui commence au plus tôt huit semaines et au plus tard quatre semaines avant la date présumée de 
l'accouchement, au vu d'un certificat médical délivre par un médecin agréé, une      sage-femme ou un maïeuticien 
d¶EWaW. La dpciVion de congp de maWeUniWp eVW pUiVe paU le miniVWUe oX le pUpVidenW d¶inVWiWXWion donW UelqYe le 
fonctionnaire. 
Sauf cas d'accouchement avant la date présumée, la mère ne peut bénéficier d'un congé de maternité de plus de 
dix semaines à partir de la date effective de l'accouchement. En cas de mort-né ou de décès du nouveau-né ou du 
noXUUiVVon aYanW l¶e[piUaWion dX congp de maWeUniWp, la mqUe a dUoiW j Xn congp de Vi[ VemaineV j paUWiU de la daWe 
du décès. 
Si à l'expiration du congé de maternité, la mère n'est pas en état de reprendre son service, elle est placée en congé 
de maladie, au vu des certificats médicaux dûment établis. 
PendanW Xne ppUiode de qXin]e (15) moiV j compWeU de la naiVVance de l¶enfanW, la mqUe a dUoiW j deV UepoV poXU 
allaitement (1h et demie par jour). 
ConfoUmpmenW j l¶aUWicle 1 de l¶aUUrWp 2009-0536 MFPRE/SG/DGFP/DGCE portant délégation de pouvoir du 
MiniVWUe de la FoncWion PXbliqXe eW de la RpfoUme de l¶EWaW aX[ GoXYeUneXUV de Rpgion poXU deV acWeV de geVWion 
des agents de la Fonction Publique, la décision de congé de maternité est accordée par le Gouverneur de Région. 
 
 3-2-2-5 : Les congés pour examens et concours 
Des congés avec traitement ou salaire peuvent être accordés aux fonctionnaires pour leur permettre de subir les 
épreuves de concours ou examens présentant un intérêt pour le déroulement de leur carrière. La durée du congé 
eVW pgale j la dXUpe deV ppUeXYeV dX concoXUV oX de l¶e[amen VXbi paU l¶agenW, aXgmenWpe le caV pchpanW, deV 
délais de route normaux aller et retour, dX lieX d¶affecWaWion aX cenWUe dX concoXUV oX de l'e[amen. Elle ne peXW 
excéder un (01) mois.  
Les supérieurs hiérarchiques immédiats peuvent apprécier et accorder les congés pour examens ou concours d'une 
durée de un (01) à dix (10) jours. Pour les congés d'une durée de plus de dix (10) jours, les chefs de circonscriptions 
adminiVWUaWiYeV, leV miniVWUeV eW leV pUpVidenWV d¶inVWiWXWion VonW leV VeXlV aXWoUiVpV j leV accoUdeU. CeV congpV VonW 
dpdXcWibleV deV pUochainV dUoiWV a congp annXel de l¶agenW j paUWir du onzième jour. 
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3-2-2-6 : Promotion et renforcement des capacités 

Le fonctionnaire bénéficie de promotions conformément aux textes en vigueur. Il a droit, dans les mêmes 
conditions, à la formation, à la spécialisation et au perfectionnement en cours d¶emploi. 
 

3-2-3 : Les droits civiques et politiques 
Les fonctionnaires jouissent des droits et libertés publiques reconnus par la Constitution à tout citoyen burkinabè. 
Ils peuvent créer des associations ou syndicats professionnels, y adhérer et y exercer des mandats. Ils sont libres 
de leurs opinions politiques, philosophiques et religieuses et aucune mention faisant état de ces opinions ne doit 
figXUeU danV leXUV doVVieUV indiYidXelV. ToXWefoiV, l¶e[pUeVVion de ceV opinionV doiW Ve faiUe en dehoUV dX VeUYice 
et avec la réserve appropriée aux fonctions exercées. 
 

3-2-3-1 : Les syndicats professionnels 
Les syndicats de fonctionnaires assurent notamment les activités suivantes : 

- la présentation et la justification des revendications des adhérents ; 
- la représentation des adhérents et la défense de leurs intérêts auprès de la justice ; 
- la participation à des organes consultatifs ; 
- la diffXVion de l¶infoUmaWion V\ndicale. 

DeV aXWoUiVaWionV d¶abVence non dpdXcWible dX congp annXel peXYenW accoUdpeV aX[ UepUpVenWants syndicaux à 
l¶occaVion de la WenXe de leXUV congUqV. 
Les représentants syndicaux peuvent adresser des critiques à leurs administrations, mais ces critiques ne doivent 
pas dépasser les limites de la correspondance et ne doivent pas être mensongères, insultantes ou grossières. 
 

3-2-3-2 : Le droit de grève 
Le dUoiW de gUqYe eVW UeconnX aX foncWionnaiUe qXi l¶e[eUce danV le cadUe dpfini paU leV We[WeV lpgiVlaWifV en YigXeXU 
en la matière. 
La loi n°081-2015/CNT  du 24 novembre 2015 (article 70) reconnaît, aux fonctionnaires, le droit de grève comme 
moyen de défense de leurs intérêts professionnels collectifs. 
Le siège juridique de la règlementation du droit de grève dans la Fonction Publique est la loi n° 45/60/AN du  
25/07/1960. 
Conformément à ce dispositif noUmaWif, la gUqYe  doiW rWUe pUpcpdpe d¶Xn pUpaYiV dppoVp, paU leV UeVponVableV 
V\ndicaX[ qXi en pUennenW l¶iniWiaWiYe, aXpUqV dX PUpVidenW dX ConVeil deV MiniVWUeV. Le pUpaYiV doiW indiqXeU le 
moWif, l¶pWendXe, la dXUpe, la daWe, l¶heXUe dX dpUoXlemenW de la grève.  
Le préavis doit être déposé dans les délais suivants : 

- quinze (15) jours au moins avant son  déclenchement pour les agents occupant effectivement des emplois 
de sécurité ; 

- dix (10) jours au moins avant le déclenchement pour les agents occupant leV emploiV VXppUieXUV de l¶EWaW ; 
- cinq (05) jours  pour les autres agents. 

L¶e[eUcice dX dUoiW de gUqYe, paU leV agenWV, compoUWe poXU eX[, comme conVpqXence, deV UeWenXeV VXU ValaiUe 
pour service non fait et en principe la suspension pour la période correspondant à la grève. 
Face j la gUqYe, l¶adminiVWUaWion peXW, VoXV le conWU{le dX jXge adminiVWUaWif, pUendUe deV meVXUeV UqglemenWaiUeV 
oX indiYidXelleV poXU VaXYegaUdeU l¶inWpUrW gpnpUal.  A ceW effeW, elle peXW : 

- inWeUdiUe l¶e[eUcice dX dUoiW de gUqYe poXU deV npceVViWpV d¶oUdUe pXblic. E[. : gUqYe d¶enVeignanWV pendanW 
leV joXUV d¶e[amen ; 

- e[igeU l¶inVWiWXWion d¶Xn VeUYice minimXm poXU VaXYegaUdeU leV dUoiWV fondamenWaX[ deV ciWo\enV oX 
l¶oXWil de pUodXcWion ; 

- réquisitionner les grévistes lorsque la grève est de nature à porter atteinte à un intérêt vital de la nation. 
Il impoUWe de VoXligneU qXe, confoUmpmenW j l¶aUWicle 34 de la loi n�081-2015/CNT  du 24 novembre 2015, le droit 
de gUqYe n¶eVW paV UeconnX aX[ foncWionnaiUeV VWagiaiUeV. PaU conVpqXenW, Woute participation à une grève pendant 
la ppUiode dX VWage obligaWoiUe leV e[poVe j l¶applicaWion d¶Xne VancWion diVciplinaiUe.  
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Par ailleurs, les refus des élèves-fonctionnaires ou des fonctionnaires-élèves à suivre les cours jusqu'à satisfaction 
de leurs revendications ne peuvent être assimilés à des cas de grève. Ils doivent, dans la réalité, être regardés 
comme des manquements à la discipline des écoles. 
 
 3-2-3-3 : Le droit j la protection pendant l¶exercice de la fonction 
Indépendamment de la protection qui lui est due en vertu de la loi pénale et des lois spéciales contre les menaces, 
oXWUageV, injXUeV, diffamaWionV oX aWWaqXeV de qXelqXe naWXUe qXe ce VoiW donW il peXW faiUe l¶objeW, l¶adminiVWUaWion 
est tenue de protéger le fonctionnaire contre les acWeV pUpjXdiciableV donW il eVW YicWime en UaiVon, j l¶occaVion oX 
danV l¶e[eUcice de VeV foncWionV. 
L¶adminiVWUaWion eVW WenXe de pUoWpgeU leV foncWionnaiUeV conWUe leV acWeV pUpjXdiciableV donW ilV VonW YicWimeV en 
UaiVon, j l¶occaVion oX j l¶e[eUcice de leurs fonctions. Elle est tenue de réparer, le cas échéant, les dommages qui 
en résultent. 
LoUVqXe le foncWionnaiUe eVW condamnp poXU faXWe pUofeVVionnelle danV l¶e[eUcice oX j l¶ occaVion de l¶e[eUcice 
de VeV foncWionV, la UeVponVabiliWp ciYile de l¶adminiVWUaWion Ve VXbVWiWXe de plein dUoiW j la Vienne. L¶adminiVWUaWion 
e[eUce j l¶enconWUe de ceW agenW Xne acWion UpcXUVoiUe, indppendammenW deV VancWionV diVciplinaiUeV encoXUXeV. 
 

3-2-3-4 : Le droit au dossier individuel et à la carte professionnel 
L¶adminiVWUaWion a l¶obligaWion d¶oXYUiU poXU WoXW foncWionnaiUe Xn doVVieU indiYidXel qXi conWienW WoXWeV leV piqceV 
relatives à sa situation administrative ; ces documents doivent être enregistres, numérotes et classes sans 
discontinuité. En outre, il est dotp d¶Xne caUWe pUofeVVionnelle. 
 
 3-2-3-5 : Les recours 
Le foncWionnaiUe qXi V¶eVWime lpVp danV VeV inWpUrWV pUofeVVionnelV diVpoVe, en plXV deV  UecoXUV adminiVWUaWifV, dX 
droit de recours juridictionnel. 
 

4. Les procédures disciplinaires et les récompenses 
4-1 : Les fautes professionnelles et les sanctions disciplinaires 

 4-1-1 : Les fautes professionnelles 
Tout manquement aux obligations professionnelles, toute atteinte à la discipline, toute faute ou irrégularité 
commiVe paU Xn foncWionnaiUe en UaiVon, a l¶occasion ou dans l'exercice de ses fonctions constitue une faute 
professionnelle et expose son auteur à une sanction disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, de poursuites 
pénales. 
Les fautes professionnelles sont classées selon leur degré de gravité en : 

- fautes de premier degré ; 
- fautes de deuxième degré ; 
- fautes de troisiqme degrp ou d¶une extrrme gravitp. 

Sont considérées, notamment, comme fautes de premier degré : 
- tout manquement à la discipline portant atteinte au bon fonctionnement du service ; 
- le fait de porter préjudice, par imprudence ou négligence à la sécurité des personnels ou des biens de 

l'administration ; 
- le fait de consommer des boissons alcoolisées pendant les heures officielles de travail dans les lieux de 

service ; 
- le fait de fumer pendant les heures officielles de travail dans les lieux de service ; 
- le fait de mener des activités commerciales non autorisées (voir article 40 de la 081). 

Sont considérées, notamment, comme fautes professionnelles de deuxième degré, les actes par lesquels le 
fonctionnaire : 

- se rend coupable de détournement de biens ou de documents de service ; 
- dissimule des informations d'ordre professionnel qu'il est tenu de fournir dans l'exercice de ses fonctions 

; 
- refuse, sans motif valable, d'exécuter les instructions de l'autorité hiérarchique pour l'accomplissement de 

tâches liées à sa fonction ; 
- divulgue ou tente de divulguer des secrets professionnels ; 
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- utilise à des fins personnelles ou à des fins étrangères au service, les équipements ou les biens de 
l'administration ; 

- se livre à une intoxication éthylique chronique ou toute autre intoxication volontaire chronique. 
SonW conVidpUpeV, noWammenW, comme faXWeV pUofeVVionnelleV de WUoiViqme degUp oX d¶Xne e[WUrme gUaYiWp, le faiW 
pour le fonctionnaire : 

- de bénéficier d'avantages, de quelque nature que ce soit, de la part d'une personne physique ou morale, en 
contrepartie d'un service UendX, danV le cadUe de l'e[eUcice de VeV foncWionV, j l¶e[cepWion de l¶hoVpiWaliWp 
conYenWionnelle eW deV cadeaX[ mineXUV d¶Xne YaleXU inférieure à un seuil fixé par décret pris en Conseil 
des ministres ; 

- de commettre des actes de violence physique sur toute personne sur le lieu de travail sauf en cas de 
légitime défense ; 

- de causer, intentionnellement, des dégâts matériels graves aux équipements et au patrimoine immobilier 
de l'institution ou de l'administration publique, susceptibles d'entraver le bon fonctionnement du service 
; 

- de V¶adonneU j deV fUaXdeV aX[ concoXUV eW e[amenV ; 
- de contribuer à la fuite de sujets aux concours et examens ; 
- de conVommeU oX d¶XWiliVeU deV VWXppfianWV dXUanW leV heXUeV officielleV de VeUYice ; 
- de détruire des documents administratifs en vue de perturber le bon fonctionnement du service ; 
- de diVVimXleU oX VXbVWiWXeU deV docXmenWV VXVcepWibleV d¶rWUe XWiliVpV danV le cadUe d¶Xne pUocpdXUe ; 
- d¶enWUeWeniU Xne inWelligence aYec Xne peUVonne e[WpUieXUe j l¶adminiVWUaWion oX de l¶aideU j enWUepUendUe 

deV acWionV aX pUpjXdice dX bon foncWionnemenW de l¶adminiVWUaWion oX deV denieUV pXblicV ; 
- de falsifier les titres, diplômes ou tout autre document ayant permis son recrutement ou sa promotion ; 
- de commeWWUe Xne npgligence gUaYe a\anW enWUainp le dpcqV d¶Xn collqgXe oX d¶Xn XVageU ; 
- de conWUeYeniU aX[ diVpoViWionV de l¶aUWicle 44, alinpa 2 de la de la loi 081 (inWeUdicWion d¶oUganiVeU deV 

acWiYiWpV poliWiqXeV oX d¶inVWalleU danV l¶adminiVWUaWion pXbliqXe, de maniqUe foUmelle oX infoUmelle, deV 
cellules ou toutes formes de représentation à caractère politique). 

 
4-1-2 : Les sanctions disciplinaires 

La détermination de la sanction disciplinaire applicable au fonctionnaire est fonction notamment du degré de 
gravité de la faute, des circonstances dans lesquelles elle a été commise, de la responsabilité du fonctionnaire 
concerné, des conséquences de la faute sur le fonctionnement du service, du préjudice causé au service ou aux 
usagers du service public. 
LeV VancWionV diVciplinaiUeV VonW danV l¶oUdUe cUoiVVanW de gUaYiWp : 

- l'avertissement ; 
- l¶e[clXVion temporaire des fonctions de trente (30) jours au maximum ; 
- le UeWaUd d¶aYancement ; 
- l¶abaiVVemenW d¶pchelon ; 
- la révocation. 

Ces sanctions disciplinaires sont classées par degré. 
L'aYeUWiVVemenW eW l¶e[clXVion WempoUaiUe deV foncWionV de WUenWe (30) joXUV aX ma[imXm VonW deV VancWionV 
disciplinaires de premier degré. Elles sont prononcées par les supérieurs hiérarchiques immédiats sans 
consultation du conseil de discipline. 
Le UeWaUd d¶aYancemenW, l¶abaiVVemenW d¶pchelon eW la UpYocaWion VonW deV VancWionV de deX[iqme degUp.  
Elles sont prononcées par le ministre chargé de la fonction publique après avis du conseil de discipline. 
ToXWefoiV, le foncWionnaiUe ne peXW faiUe l¶objeW d¶Xne VancWion diVciplinaiUe VanV qX¶il n¶aiW pWp, aX pUpalable, 
infoUmp deV gUiefV UeWenXV conWUe lXi eW qX¶il n¶aiW pWp miV en meVXUe de pUpVenWeU Va dpfense (Article 49 alinéa 2 
de la loi 081). 
LeV diffpUenWeV VancWionV diVciplinaiUeV n¶e[clXenW paV leV poXUVXiWeV aX plan ppnal. 
 

4-1-3 : La mise en °uvre de la procpdure disciplinaire 
4-1-1-1: La présentation du conseil de discipline 
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Le conseil de discipline a compétence principalement en matière de sanctions disciplinaires pour fautes 
professionnelles graves, commises par les fonctionnaires en activité, en disponibilité ou ceux  ayant définitivement 
cessé leurs fonctions. Le conseil de discipline est composé de six (06) membres titulaires et de six (06) membres 
VXpplpanWV UppaUWiV ainVi qX¶il VXiW : 

- WUoiV (03) membUeV WiWXlaiUeV eW WUoiV (03) membUeV VXpplpanWV UepUpVenWanW l¶AdminiVWUaWion ;  
- trois (3) membres titulaires et trois (03) membres suppléants représentant le personnel. 

Un membUe VXpplpanW ne poXUUa VipgeU qXe loUVqX¶il Uemplace Xn membUe WiWXlaiUe emprchp, mrme Vi paU ailleXUV 
WoXV leV membUeV VXpplpanWV onW obligaWion d¶aVViVWeU aX[ dpbaWV j l¶aXdience VanV Yoi[ dplibpUaWiYe eW VanV dUoiW 
d¶inWeUYention  dans les débats. 
 

4-1-1-2:Les garanties de l¶agent mis en cause 
- Au niveau de la saisine du conseil de discipline 
En matière de procédure disciplinaire, il ne sera fait recours au conseil de discipline que lorsque la faute commise  
est présumée grave. 
Le poXYoiU de VaiVine dX conVeil  de diVcipline eVW e[clXViYemenW UpVeUYp aX MiniVWUe oX aX chef de l¶inVWiWXWion 
donW UelqYe l¶agenW en caXVe. 

- Au niveau de la procédure disciplinaire 
Au moins dix (10) jours avant la date prévue pour la réunion du conVeil de diVcipline, l¶agenW miV en caXVe doiW 
être cité à comparaître (article 39 du décret n°98-375). Le fonctionnaire traduit devant le conseil de discipline 
jouit du droit de se défendre lui-même ou de se faire assister d'un défenseur de son choix. Il a le droit d'obtenir, 
aussitôt que l'action disciplinaire est engagée devant le conseil de discipline, la communication intégrale de son 
dossier individuel ainsi que du dossier de l'affaire. L¶agenW en caXVe peXW pgalemenW ciWeU deV WpmoinV. 
 

4-1-4 : Les résultats du conseil de discipline 
DanV Xn dplai ma[imXm d¶Xn (01) moiV apUqV la fin deV WUaYaX[ dX conVeil de diVcipline, l¶agenW en caXVe doiW rWUe 
informé par acte du Ministre dont il relève de la décision définitive prise en son encontre (sauf le cas où il est 
proposé de lui retirer la qualité de fonctionnaire, auquel cas, la décision  doit venir du Ministre chargé  de la 
Fonction Publique). 
LoUVqXe le foncWionnaiUe miV  en caXVe n¶eVW paV VaWiVfaiW de la dpciVion dpfiniWiYe, il a Xn dUoiW de UecoXUV devant 
la juridiction administrative compétente. 
En cas de poursuites judiciaires pénales engagées contre un fonctionnaire, celui-ci est obligatoirement suspendu 
de VeV foncWionV poXU compWeU de la daWe d¶engagemenW deV poXUVXiWeV menWionnpe VXU l¶aYiV de poursuites 
jXdiciaiUeV jXVqX¶j l¶inWeUYenWion de la dpciVion dpfiniWiYe eW aX YX d¶Xn aYiV de dpciVion jXdiciaiUe dpfiniWiYe. 
Le fonctionnaire suspendu pour poursuites judiciaires continue de percevoir la moitié de son traitement et la 
totalité des suppléments pour charges familiales. 
 
4-2 : Les récompenses 
Il peut être adressé ou décerné au fonctionnaire, les récompenses suivantes : 

- la lettre de félicitations et d'encouragement ; 
- le témoignage de satisfaction avec publication au Journal officiel ; 
- la décoration pour faits de service public. 

LeV VWaWXWV paUWicXlieUV peXYenW pUpYoiU d¶aXWUeV UpcompenVeV.  
La leWWUe de fpliciWaWionV eW d¶encoXUagemenWV, le témoignage de satisfaction ou la décoration sont adressés ou 
dpceUnpV aX foncWionnaiUe qXi, danV l¶e[eUcice de Va foncWion, V¶eVW paUWicXliqUemenW diVWingXp paU Von dpYoXemenW 
eW Von engagemenW pUofeVVionnel, Va conWUibXWion j l¶accUoiVVemenW dX UendemenW dX VeUYice. 
La dpcoUaWion poXU faiW de VeUYice pXblic faiW l¶objeW d¶Xn dpcUeW  dX Chef de l¶EWaW, VXU pUopoViWion du Ministre 
donW UelqYe l¶agenW. Elle donne dUoiW j Xne bonificaWion d¶pchelon. 
 
CONCLUSION 
LeV diVpoViWionV jXUidiqXeV applicableV aX[ foncWionnaiUeV d¶EWaW peUmeWWenW j chaqXe peUVonne V¶engageanW danV 
la F.P. de V¶impUpgneU de WoXV leV plpmenWV d¶information relatifs à ses droits et devoirs. Ces dispositions juridiques 
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permettent à chaque fonctionnaire de se conduire conformément aux principes de la déontologie de la fonction 
publique. 
 
 
DOCUMENTS DE SORTIE 
 
Post-test 
Aprqs avoir parcouru l¶unitp, rpponds aux questions suivantes :    

1. QXelleV VonW leV condiWionV gpnpUaleV d¶accqV j la FoncWion PXbliqXe ? 
2. Cite trois devoirs du fonctionnaire. 
3. Cite trois droits du fonctionnaire. 
 

Corrigé 
1. Pour accéder aux emplois de la Fonction Publique, il faut : 

- posséder la nationalité burkinabé ; 
- jouir de ses droits civiques et être de bonne moralité ; 
- être en règle vis-à-vis du Service National de Développement ; 
- être physiquement et mentalement apte pour l¶exercice de l¶emploi ; 
- être âgé de 18 ans au moins et de 37 ans au plus ; 
- n¶avoir jamais été condamné à une peine de prison ferme de 3 mois ou de 18 mois avec sursis.  
 

2. Je cite trois devoirs : 
- servir l¶Etat à son poste avec loyauté, probité et patriotisme ; 
- respecter soi-même et faire respecter autour de soi, l¶autorité de l¶Etat. 
- accomplir soi-même le travail pour lequel on est employé. 
 

3. Je cite trois droits : 
- droit, après service accompli, à une rémunération comprenant le traitement ou le salaire soumis à 

retenue pour pension ; 
- droit à un congé administratif de 30 jours consécutifs après onze (11) mois de services accomplis; 
- droit de grève. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

UNITE VII : LE DEROULEMENT DE LA CARRIERE  
ET LE MOUVEMENT DU PERSONNEL 

 


